Bichara Khader entrevoit les nouvelles bases

d’un pont avec l’Europe après le printemps arabe

L’année 2011 restera à tout jamais marquée comme une année de mutation historique du monde arabe.  Partie de Tunisie, une déferlante de révolte des populations a embrasé plusieurs pays de la région, balayant des régimes autoritaires qui se croyaient immuables.  Tunisie, Égypte, Libye, certains sont tombés.  Bahrein, Yémen, Syrie, certains ont vacillé ou vacillent encore.  Maroc, Arabie saoudite, d’autres ont opté pour des réformes anticipées afin d’apaiser la colère qui montait.  De passage aux « Échanges de Midi » organisés par le CAI (Centre d’Action Interculturel de la province de Namur), Bichara Khader, fondateur du Centre d’Études et de Recherches sur le Monde Arabe Contemporain de l’UCL et observateur éclairé de tous ces changements, tient à replacer ces événements dans leur perspective historique.  Et à en dégager les premiers impacts sur l’immigration vers nos contrées...

Selon Bichara Khader, ce qu’on a appelé « le printemps arabe » s’est inscrit dans une continuité de l’histoire.  Après la seconde guerre mondiale, ces pays colonisés - avec, schématiquement, un Maghreb sous domination française et un Moyen-Orient sous domination anglaise – ont vécu la création de l’État d’Israël en 1947 comme une vraie blessure, comme un défi existentiel.  La première vague de coups d’État qui a suivi a emporté les rois et les anciens régimes à qui les populations n’ont pas pardonné de ne pas avoir pu empêcher cette création d’Israël.  Leur ont succédé des régimes militaires fonctionnant sur un mode autoritaire corrompu et répressif.  Ça a été le cas du régime de Nasser en Égypte ou de Boumédiène en Algérie.  

Mais, derrière la première génération de ces « sauveurs de la nation » qui étaient aussi, en quelque sorte, des « fossoyeurs de la démocratie », ces systèmes vont se pourrir.  La répression (avec des services de renseignements omniprésents) et la prise de pouvoir des régimes dans tous les secteurs économiques par un capitalisme de copinage vont se généraliser.  Les années 70 et 80 ont ainsi été marquées par un clientélisme politique et un état entrepreneurial pillant les richesses du pays au profit des chefs d’État et de leur clan.  Dans les années 2000, ce virage atteindra son paroxysme avec la préparation par ces chefs d’État de leurs fils à leur succession, marquant l’avènement – paradoxal – de républiques dynastiques.

La création de l’ordre démocratique

Cette gestion de leur pays comme une propriété privée a été vécue comme une humiliation par les populations et, particulièrement, par leurs jeunes, englués dans le chômage et un quotidien de survie.  La Tunisie a été le détonateur de cette onde de choc qui a traversé le monde arabe et, selon Bichara Khader, ce n’est pas un hasard.  Il s’agit du pays le plus laïque de la région, ouvert à l’Europe par le tourisme et l’immigration, et possédant la population la plus instruite.  La révolution s’y est donc opérée sous la houlette de jeunes connectés à la modernité, avec un rôle important des femmes et une armée refusant la répression, fraternisant même rapidement avec le peuple, parce que pas privilégiée par le régime.  À l’inverse, la Libye a connu une révolution particulièrement violente.  Pays vaste avec des villes fort éloignées les unes des autres, une structure tribale de la société et surtout, un chef d’État féroce protégé par une armée à sa solde parce qu’arrosée d’argent, elle a évité le massacre des populations par une intervention de l’OTAN dont les membres disposaient, dans le pétrole libyen, d’une source de motivation certaine.

Aujourd’hui, dans ces pays qui ont basculé, Bichara Khader observe la période qui suit celle du « surgissement révolutionnaire », à savoir celle de la création de l’ordre démocratique.  Il s’agit, selon lui, d’une période critique car la démocratie naissante y est menacée, d’une part, par le risque de récupération (des Frères Musulmans, notamment) et, d’autre part, par l’impatience des jeunes susceptibles de basculer dans le désenchantement.

Un changement de l’imaginaire européen sur les Arabes

Et l’Europe dans tout ça ? D’après le chercheur, elle peut apporter son soutien à ces pays en reconstruction, en encourageant notamment le tourisme et les investissements locaux, mais elle est elle-même en crise.  Et, sur le plan de l’immigration, sa position est inconfortable.  Poussées par le manque de rapidité des changements dans leur vie quotidienne ou par les conflits, de nombreuses personnes tentent l’aventure migratoire, plaçant l’Europe dans un tiraillement insoluble entre son devoir moral de les accueillir (qui lui interdit de fermer hermétiquement ses frontières) et son incapacité économique à les accueillir (par manque de moyens économiques suffisants).  Les pays arabes tentent donc d’envoyer à l’Europe le message qu’elle a besoin d’eux, de leur pétrole, de leurs marchés, de leur main-d’oeuvre instruite et éduquée, pour surmonter sa crise et son vieillissement, mais l’Europe ne l’entend pas, parce qu’elle est engluée dans la résolution des crises grecque, portugaise, espagnole, etc.

Pour Bichara Khader, il faut donc faciliter l’obtention des visas et encourager la circulation migratoire.  Son constat est net : cadenasser les frontières n’empêche pas l’immigration.  Cela ne fait que déplacer les routes migratoires qui ont déjà bougé, les côtes libyennes devenant, par exemple, un véritable tremplin migratoire, particulièrement pour les candidats à l’immigration provenant de l’Afrique subsaharienne.  Par ailleurs, affirme le chercheur, la lutte contre l’islamophobie doit prévaloir en Europe.  Les immigrés économiquement faibles ne peuvent devenir la cible des mécontentements face à la crise, les boucs émissaires des incertitudes.  Selon lui, il faut arriver à faire de la Méditerranée un lieu commun de prospérité.  Et se battre contre la construction identitaire contre « l’autre » engendrée par la crise et contre la prolifération de l’extrême droite qui en découle.

Les communautés arabes vivant à l’étranger, qui sont largement diversifiées sur les plans économique, social et politique, ont un rôle à jouer à ce niveau aujourd’hui.  En Europe, elles disposent d’élites montantes qui peuvent faire le pont entre les cultures.  La plupart des membres de ces communautés ont vécu les révolutions dans le monde arabe avec enthousiasme, certains se disant « enfin fiers d’être arabe ».  Et ce printemps arabe a aussi modifié l’imaginaire sur les Arabes en Europe.  En voyant ces jeunes connectés sur Facebook se réunissant sur la place Tahrir au Caire ou filmant leurs manifestations et leurs combats contre le régime, les Européens ont changé leur regard sur eux.  Et ça aussi, en soi, c’est une petite révolution !
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